
Indicateurs sociaux départementaux

Présentation du rapport du groupe de travail du Cnis

« Connaître pour agir ou quelle information statistique construire et partager

au service des politiques de solidarité ? », tel était l’intitulé du colloque

organisé le 23 janvier 2008 à Nantes, par le Cnis, l’Association des

départements de France et le conseil général de Loire Atlantique. Les conseils

généraux et les différents acteurs locaux des politiques sociales ont pu

exprimer la nécessité « d’une information adaptée sur la mise en œuvre et

l’impact des politiques publiques et le suivi des objectifs fixés par la loi ».

Le groupe de travail « indicateurs sociaux départementaux » du Cnis,

prolongement de ce colloque, a remis son rapport en décembre 2009. Son

mandat était de définir le noyau dur d’un système d’information partagé entre

les échelons centraux et locaux pour les quatre principaux domaines de

l’action sociale départementale : personnes âgées dépendantes ou en risque

de dépendance ; enfance et jeunesse en danger ; minima sociaux et insertion ;

personnes handicapées.

L’objet de ce numéro de Chroniques est de présenter un résumé de ce rapport

dont l’assemblée plénière du Cnis a validé les recommandations. La version

intégrale est disponible sur le site du Cnis, ainsi que les comptes rendus des

séances de travail que le groupe de travail a tenues.

Pour aider à la décision et au pilotage des politi-

ques sociales décentralisées, il est utile de

disposer d’une information nationale et locale

cohérente. Cela est encore plus vrai en période de

fortes contraintes budgétaires. Cependant, cette

information est difficile à produire et elle est, en

tout cas actuellement, insuffisante. Ainsi la

complexité des politiques sociales et leur cloison-

nement rendent problématique la mise au point

d’indicateurs sociaux qui soient partagés par tous

les acteurs du domaine. Les indicateurs sociaux

sont déjà nombreux. Ils sont toutefois regroupés

par thème ou par institution et ne permettent pas

d’assurer l’appréciation globale des personnes.

Au niveau national, les organismes spécialisés

par politiques et dispositifs sollicitent chacun

séparément les conseils généraux pour obtenir

des données. Ils demandent souvent à l’échelon

local de fournir de l’information brute, mais sans

réelle connexion avec les besoins de ce dernier.

Ils publient d’ailleurs de nombreuses études sur

les politiques sociales qui sont difficiles à décliner

localement.

Au niveau local, l’hétérogénéité des pratiques

départementales rend problématique la construc-

tion d’indicateurs comparables.

Définir un socle d’indicateurs partagés

Pour définir le socle d’un système d’information

partagé, le groupe de travail (voir encadré 1) a

réuni en 2009 des représentants des départe-

ments, de la statistique publique et des

principaux producteurs d’information des quatre

domaines de l’action sociale départementale
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au niveau national et régional : personnes

handicapées, enfance et jeunesse en danger,

minima sociaux et insertion, personnes âgées

et dépendance. Pour s’affranchir, autant que

possible, du cloisonnement par dispositif,

il a organisé sa réflexion autour d’une

approche transversale des quatre domaines

concernés. Dans ce cadre, il a identifié en

priorité les besoins des publics concernés

et les réponses apportées par les pouvoirs

publics. Puis il a sélectionné des indicateurs

prioritaires pour l’action publique. Ceux-ci

forment le « noyau dur » du système, c’est-

à-dire l’information de base sur laquelle tous

les acteurs s’accordent. Il s’agit à la fois d’indi-

cateurs propres à chaque thématique et

d’indicateurs transversaux, qui permettent de

décrire le contexte dans lequel s’exercent les

politiques (encadré 2). Des développements

d’informations ou d’outils statistiques nouveaux

sont également proposés. Les recommanda-

tions finales du groupe visent à organiser

l’échange d’informations entre les différents

acteurs.

Même s’il est destiné en priorité aux décideurs

départementaux et nationaux, le système

d’indicateurs proposé est pensé pour être

accessible à tous. Il pourra être mobilisé par

l’ensemble des parties prenantes, décideurs,

gestionnaires ou usagers, intéressés par le

niveau national ou local. Il garantira les qualités

requises par la statistique publique : stabilité,

cohérence, régularité, fraîcheur, pertinence…

Il permettra ainsi des comparaisons valables

dans l’espace et dans le temps. Les situations

des différents départements pourront alors être

comparées, en tenant compte du mieux

possible des caractéristiques socio-économi-

ques de chacun d’eux. Il ne sera pas question

de dresser un palmarès, mais plutôt de poser

des questions et de fournir les éléments néces-

saires au dialogue entre acteurs et avec le

public.

Des informations nouvelles à développer

Quelques indicateurs supposent de mettre en

place des processus de collecte et de calcul qui

ne sont pas disponibles aujourd’hui. Ils font

l’objet d’une recommandation pour les

produire. Au-delà, les propositions du groupe

concernent également la mise en œuvre d’ou-

tils statistiques qui font aujourd’hui défaut.

Ainsi, le groupe recommande une enquête

nouvelle, au niveau national et local, pour

mieux comprendre pourquoi certaines person-

nes handicapées n’ont pas recours à

l’intervention publique à laquelle elles auraient

droit. Des exploitations nouvelles de sources

existantes pour répondre aux besoins d’infor-

mation locale sont recommandées. Elles

signifient la mobilisation des fichiers de

gestion des départements et des caisses

nationales, de même que la mise à disposition

d’outils nouveaux permettant d’analyser les

disparités spatiales.

Utiliser de telles données de gestion à des fins

statistiques suppose de respecter un cahier

des charges garantissant leur qualité et leur

confidentialité. Rechercher la comparabilité, à

partir de bases de départ hétérogènes, repré-

sente un investissement important pour que

soient garanties des spécifications communes.

Le groupe recommande particulièrement cet

investissement dans plusieurs domaines. Il

s’agit en premier lieu de la santé des enfants,

à partir des données collectées par les servi-

ces PMI (certificats de santé postnataux et

examens de santé obligatoire à 3 et 4 ans) ; en

second lieu de la protection de l’enfance,

pour compléter et fiabiliser les données trans-

mises à la Drees (Direction de la recherche,

des études, de l’évaluation et des statistiques,

ministère de la Santé) dans le cadre de l’en-

quête Bénéficiaires de l’aide sociale (comptage

d’enfants et de jeunes concernés et pas seule-

ment de mesures, intégration des mesures

nouvelles).

Au-delà, le groupe propose même que les

départements réalisent une collecte de

données complémentaires comparables sur

des sujets décisifs où aucune information loca-

lisée n’est disponible. C’est le cas du niveau

d’études et de la situation d’emploi des jeunes

quittant les dispositifs de l’aide sociale à

l’enfance. C’est aussi le cas des aidants

informels des personnes handicapées ou

âgées et dépendantes.

Le groupe s’est interrogé sur le niveau territorial

de production des indicateurs. Le département

a été retenu comme niveau de référence, mais la

possibilité d’une déclinaison plus fine a été systé-

matiquement étudiée pour permettre aux

départements qui le souhaitent de travailler à un

niveau infradépartemental, sur des zonages

administratifs (l’intercommunalité a été retenue

comme niveau pertinent), d’intervention ou

d’études adéquats. Deux recommandations

d’outils nouveaux relèvent également de cette

logique d’observation des disparités infra-

départementales : le premier outil définirait des

quartiers socialement défavorisés, indépen-

damment des zonages administratifs. Le second

permettrait de définir un périmètre infradéparte-

mental adapté à la problématique de l’offre de

Cnis - Chroniques n° 11 - Septembre 2010

encadré 1 - Un groupe riche de sa

diversité



soins et des services aux personnes âgées

(territoires de santé, bassins de vie…).

• Le groupe propose de tirer parti de sources

statistiques nationales pour estimer des popu-

lations potentiellement concernées par les

politiques publiques départementales, en parti-

culier la population des personnes handica-

pées et celle des personnes âgées

dépendantes au niveau départemental en

mobilisant les enquêtes Handicap santé du

service statistique public. L’information concer-

nant les personnes handicapées au niveau

infranational est particulièrement limitée. Saisir

quelques informations pour connaître les

doubles comptes entre les fichiers de person-

nes handicapées relevant des Maisons dépar-

tementales du handicap (MDPH) et celles

relevant de l’assurance maladie (titulaires de

pensions d’invalidité ou de rentes d’accidents

du travail et de maladies professionnelles)

permettrait des estimations d’effectifs à partir

des sources administratives. Le groupe recom-

mande d’explorer d’autres sources administra-

tives nationales pour mieux appréhender au

niveau local le mal-logement (sources fisca-

les), les faibles salaires (déclarations annuelles

de données sociales), ou la dynamique de la

demande d’emploi (fichier historique des

demandeurs d’emploi).

Des propositions et un travail qui se

poursuit

Le groupe de travail établit des recommanda-

tions pour améliorer l’échange et le partage de

ces données.

• Garantir la qualité et la comparabilité de

l’information : la mobilisation des acteurs à la

source de l’information est indispensable. Elle

repose sur deux principes. Tout d’abord, la

qualité de l’information est directement liée à

l’utilité qu’elle apporte à celui qui la produit.

D’où l’intérêt de l’associer à l’analyse, ou au

moins de l’informer des résultats obtenus

dans un délai acceptable. Ensuite, la qualité

implique de limiter et de simplifier les deman-

des afin de faciliter la saisie homogène des

données dans tous les départements. Il est en

effet crucial que chaque producteur se

conforme aux spécifications précises défi-

nies en commun (concepts, définitions,

nomenclatures, sources utilisées) pour que l’in-

formation soit comparable. Ces deux principes
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constituent les bases d’une collaboration entre

les structures locales et nationales qui garan-

tissent un intérêt réel pour chacun. L’un des

apports les plus évidents du travail du groupe a

été de faire valoir l’avantage de ce dialogue.

• Mutualiser les méthodes et les expériences :

les niveaux national et départemental gagnent

chacun à mettre en commun leurs méthodes

de production et d’exploitation des données.

Un groupe de travail interinstitutionnel réunis-

sant les mêmes organismes expérimente

actuellement les indicateurs sélectionnés. Il a

entrepris :

- d’affiner les définitions et nomenclatures à

utiliser ;

- de calculer effectivement les indicateurs,

dans l’optique d’une systématisation future :

les indicateurs dont la production est centra-

lisée sont calculés pour l’ensemble des

départements ; ceux qui mobilisent les fichiers

de gestion locaux sont produits par des dépar-

tements volontaires ;

- d’en tester l’usage par des analyses parta-

gées : au niveau national, une première

analyse des disparités départementales est

prévue ; au niveau local, des réflexions sur

deux thématiques transversales - le vieil-

lissement et la précarité - ont été entreprises

dans sept départements.

Les échanges porteront aussi sur des dimen-

sions non abordées en 2009, comme la prise

en compte du coût des politiques mises en

œuvre. Ce groupe proposera également

une forme d’organisation pour la production

généralisée des indicateurs et leur diffusion. Il

rendra un rapport à la commission « Territoi-

res » du Cnis en 2011.
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